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Avant-propos 
La Région Nouvelle-Aquitaine mène une politique volontariste de cohésion et d’at-
tractivité territoriales, de transition écologique et climatique, de résilience face à la 
crise économique. Elle s’attache à soutenir chaque territoire à travers une action sur-
mesure, adaptée à ses besoins spécifiques. La proximité avec les territoires préside à 
son action : les analyses produites, les enjeux identifiés, les stratégies de développe-
ment et les plans d’actions sont élaborés en étroite collaboration avec les acteurs 
locaux.  
La connaissance des réalités territoriales est donc tout à fait essentielle et la Région 
dispose de moyens d’ingénierie qu’elle mobilise au service du développement terri-
torial. 
Lors de la première contractualisation, achevée à la fin de l’année 2019, 35 diagnos-
tics ont été réalisés. Ils ont facilité l’identification d’enjeux prioritaires pour les territoires 
en apportant un éclairage sur les dynamiques à l’œuvre notamment en termes de 
revenus captés et de capacité à les redistribuer dans leur économie. Ils ont ainsi con-
tribué à l’élaboration des stratégies de développement et des contrats de territoires. 
Ces travaux constituent une première base de connaissances sur laquelle il convient 
de capitaliser. 
A l’aube d’une nouvelle phase de contractualisation, dans un contexte bouleversé 
par la crise sanitaire, économique et sociale et face à l’urgence climatique, la Région 
propose une nouvelle approche  pour renforcer et mettre à jour sa connaissance des 
territoires. Le champ de ses analyses, menées à une échelle territoriale fine, est élargi : 
l’étude des dynamiques socio-économiques est complétée par une analyse des en-
jeux environnementaux et climatiques et des impacts de la crise sanitaire. 
Des analyses et une nouvelle approche des vulnérabilités territoriales sont ainsi propo-
sées, dans le cadre d’une démarche inscrite dans la durée. Il s’agit de produire deux 
types d’analyses : 

 Des dossiers statistiques et cartographiques pour chaque territoire, constitués 
des données les plus récentes, issues de différentes sources (INSEE, ACOSS-URS-
SAF, observatoire NAFU…) ; 

 Des analyses thématiques, territorialisées à l’échelle des EPCI, sur des sujets en 
lien avec les priorités d’intervention de la Région (activité économique et em-
ploi, transition environnementale et climatique, cohésion territoriale…). Réali-
sées à partir des bases statistiques disponibles, elles permettent d’identifier les 
« territoires à enjeux » au regard de chaque thématique. Sur les territoires iden-
tifiés comme porteurs d’enjeux, l’analyse quantitative sera complétée par une 
analyse qualitative, notamment par la réalisation d’entretiens-terrain. 

Ces travaux permettent de mettre en avant les principaux enjeux à relever par cha-
cun des territoires et d’alimenter la réflexion collective organisée pour construire les 
stratégies de développement et les contrats de territoire. La dimension temporelle est 
importante : de nouvelles analyses seront produites au cours des prochains mois et 
tout au long de la vie des contrats. Elles seront mises à la disposition des territoires et 
enrichies de leurs propres contributions. 
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Avertissement 

Ce dossier statistique et cartographique présente un ensemble de fiches détaillées, 
organisées en cinq parties : A) dynamiques démographiques, B) dynamiques écono-
miques, C) dynamiques sociales, D) aménagement du territoire, E) dynamiques envi-
ronnementales. Certaines de ces fiches détaillées ont donné lieu à la production 
d’études plus conséquentes, portant sur l’ensemble des EPCI de la Région Nouvelle-
Aquitaine, que chacun peut consulter sur une page dédiée du portail des territoires. 

A chaque fois, les analyses produites s’appuient sur les données les plus précises et les 
plus récentes possibles. Dans certains cas, nous disposons de données à l’échelle des 
EPCI, dans d’autres cas à l’échelle des territoires de contractualisation. Parfois, nous 
comparons les données à la moyenne régionale, à la moyenne de France métropoli-
taine, ou à la France de province.  

S’agissant de l’année des données mobilisées, nous attirons l’attention sur le fait que 
lorsqu’on s’appuie sur les données du recensement de l’INSEE, étant donné que l’on 
dispose à l’heure actuelle des données du recensement millésime 2017, nous parlons 
par facilité de langage de données 2017. Or, le recensement d’une année n s’appuie 
en fait sur des données qui couvrent la période n-2 à n+2. Le millésime 2017 s’appuie 
donc sur des données qui couvrent la période 2015-2019, elles ne s’arrêtent pas en 
2017, mais en 2019. Bien que le temps de production de ces données puisse se révéler 
long, leur qualité est indéniable.   

Un point d’attention important concerne l’impact de la crise Covid sur l’ensemble de 
la vie des territoires. Les analyses que nous proposons relèvent d’analyses dites struc-
turelles, qui visent à identifier les enjeux essentiels auxquels est confronté le territoire. 
Or, elles s’appuient sur des données passées, pour l’essentiel antérieures à la crise. La 
crise actuelle peut cependant modifier jusqu’à un point que tout le monde ignore 
l’ensemble des structures et des dynamiques économiques, sociales et environne-
mentales, de manière différenciée selon les territoires : personne ne peut savoir au-
jourd’hui de quoi sera fait précisément le « monde d’après ». On peut penser que cer-
taines choses vont être profondément modifiées, d’autres non, d’autres encore en 
partie seulement. Certains de nos résultats pourront donc être modifiés, il conviendra 
d’identifier progressivement les changements structurels à l’œuvre, leurs implications 
en termes d’enjeux prioritaires et de réviser en conséquence, si besoin, les choix en 
termes d’action publique. A l’heure actuelle, ce que nous proposons dans ce docu-
ment, ce sont de premières analyses de l’impact économique et social de la crise, sur 
la base des (rares) données disponibles. Nous actualiserons et étendrons chemin fai-
sant ces analyses d’impact, dès que de nouvelles données seront produites. Nous 
nous donnons pour objectif, également, de produire des analyses approfondies sur les 
transformations à l’œuvre, que nous mettrons à disposition des territoires, dès que cela 
sera possible. 
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A1. Composition rural-urbain 
La nouvelle définition des territoires ruraux, qui repose sur la grille communale de densité, est bien meilleure que les définitions précé-
dentes dérivées du zonage en aires urbaines et du zonage en unités urbaines : alors que ces deux dernières définissaient le rural « en 
creux » (est rural un territoire qui n’est pas urbain), la nouvelle définition est « en plein ». Elle s’appuie sur un critère morphologique, la 
densité, et propose la définition suivante : un territoire est dit rural s’il est peu dense ou très peu dense, et il est dit urbain s’il est de 
densité intermédiaire ou très dense. Une note détaillée présentant ce nouveau zonage est disponible sur le portail des territoires. 
La part de la population rurale dans l’ensemble de la population, estimée à moins de 5% si l’on part du zonage en aires urbaines et 
autour de 20% si l’on part du zonage en unités urbaines, monte à 33% avec cette nouvelle définition, selon les données du recense-
ment millésime 2017. En Nouvelle-Aquitaine, ces chiffres sont respectivement de 10% (zonage aires urbaines), autour de 34% (zonage 
unités urbaines) et 51% (zonage basé sur la grille communale de densité). 
Cette définition du rural, dérivée de la définition proposée à l’échelle européenne, ne rend cependant pas compte de la diversité 
des mondes ruraux. Seules des études complémentaires permettraient d’intégrer cette diversité ainsi que les interdépendances entre 
les différents espaces. 
Le tableau ci-dessous reprend le nombre d’habitants et la part de la population rurale et de la population urbaine de chaque EPCI 
pour le territoire de contractualisation étudié, ainsi que pour la Région dans son ensemble et la France métropolitaine. Ces chiffres 
sont issus du recensement millésime 2017, qui couvre la période 2015-2019. 
 

 

  

Landes Nature Côte d'Argent 3

rurale urbaine total rurale urbaine total
CC Côte Landes Nature 11 783        -              11 783        100% 0% 100%
CC de Mimizan 12 197        -              12 197        100% 0% 100%
CC des Grands Lacs 9 109          20 418        29 527        31% 69% 100%
Territoire de contractualisation 33 089        20 418        53 507        62% 38% 100%
Nouvelle-Aquitaine 3 044 124    2 912 854    5 956 978    51% 49% 100%
France métropolitaine 21 616 456  43 022 677  64 639 133  33% 67% 100%
Source : Insee, traitements DITP

Nombre d'EPCI du Territoire de contractualisation : 

EPCI Population % Population
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carte 1 : grille de densité des EPCI 

 

carte 2 : part de la population des EPCI habitant une commune rurale 
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A2.1. Dynamiques démographiques : composantes naturelles et migratoires 
La dynamique démographique d’un territoire est essentielle, car elle est en interaction avec les dynamiques économiques, sociales 
et environnementales. Pour mieux la cerner, il convient de décomposer le taux de croissance total de la population en une compo-
sante liée au solde naturel (lui-même lié à l’écart entre naissances et décès) et une composante dû au solde migratoire. 
 
Le tableau ci-dessous présente les résultats pour le territoire de contractualisation et les EPCI qui le composent, ainsi que pour la 
région et la France métropolitaine. A partir de l’évolution totale et des contributions du solde naturel et migratoire, on peut qualifier 
plus précisément la dynamique démographique de chaque territoire (colonne typologie). 
 

 

Landes Nature Côte d'Argent 3
EPCI

2012 2017 total
dû au solde 

naturel
dû au solde 
migratoire

CC Côte Landes Nature 10 874 11 783 1,62% -0,38% 2,00% croissance liée au solde migratoire
CC de Mimizan 11 956 12 197 0,40% -0,44% 0,84% croissance liée au solde migratoire
CC des Grands Lacs 26 905 29 527 1,88% -0,04% 1,92% croissance liée au solde migratoire
Territoire de contractualisation 49 735 53 507 1,47% -0,22% 1,67% croissance liée au solde migratoire
Région Nouvelle-aquitaine 5 808 594 5 956 978 0,51% -0,06% 0,57% croissance liée au solde migratoire
France de province 51 477 469 52 464 253 0,38% 0,19% 0,19% croissance totale
France métropolitaine 63 375 971 64 639 133 0,40% 0,32% 0,07% croissance totale
Source : Insee, traitements DITP

typologie

Nombre d'EPCI du territoire  : 
taux de croissance annuel moyenPopulation
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A2.2. Dynamiques démographiques : projections départementales à 2050 
Les projections départementales et régionales 2013-2050 se fondent sur le modèle Omphale 2017 de l’Insee (scénario central 2050). 
Ces chiffres correspondent au scénario central. Ce modèle est basé sur les populations départementales par sexe et âge au 1er 
janvier 2013, issues du recensement de la population. Il applique, pour chaque sexe et âge, des quotients d’émigration entre zones 
de départ et zones d’arrivée, ainsi que des quotients de fécondité et de mortalité. Les divers quotients sont déterminés en ne prenant 
en compte que les tendances de fécondité, mortalité et de migrations départementales observées par le passé. Ces projections ne 
peuvent donc s’assimiler à des prévisions : les hypothèses retenues ne sont pas probabilisées. 
 
Le tableau ci-dessous présente les populations observées au dernier recensement (millésime 2017) et les populations projetées en 
2050, ce qui permet de calculer un taux de croissance annuel moyen projeté. Sont présentés les résultats pour les 12 départements 
de Nouvelle-Aquitaine, pour la région, la France entière (hors Mayotte), la France métropolitaine et la France de Province. 
 
 

 
 
 
  

Département
Population au 
recensement 

2017

Population 
projetée en 

2050

taux de 
croissance 

annuel moyen
Département

Population au 
recensement 

2017

Population 
projetée en 

2050

taux de 
croissance 

annuel moyen
Charente 352 335          371 000          0,16% Pyrénées-Atlantiques 677 309          780 000          0,43%
Charente-Maritime 644 303          773 000          0,55% Deux-Sèvres 374 351          411 000          0,28%
Corrèze 241 464          244 000          0,03% Vienne 436 876          528 000          0,58%
Creuse 118 638          122 000          0,08% Haute-Vienne 374 426          399 000          0,19%
Dordogne 413 606          446 000          0,23% Nouvelle-Aquitaine 5 956 978      6 877 000      0,44%
Gironde 1 583 384       1 968 000       0,66% France de province 52 613 872    58 812 000    0,34%
Landes 407 444          472 000          0,45% France métropolitaine 65 029 386    71 952 000    0,31%
Lot-et-Garonne 332 842          363 000          0,26%
Source Insee, traitements DITP
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A3. Part et croissance des effectifs par grandes catégories sociales  
A partir des données du recensement millésime 2012 et 2017, nous présentons ci-dessous les effectifs par catégories sociales. Le 
premier tableau présente la part de chaque catégorie dans l’ensemble en 2017. La partie basse présente les taux de croissance 
observés entre 2012 et 2017. 

 

Landes Nature Côte d'Argent 3

Effectifs 2017 par territoire (%) Agriculteurs 
exploitants

Artisans, 
commerçants 

et chefs 
d'entreprise

Cadres et 
professions 

intellectuelles 
supérieures

Professions 
Intermédiaires

Employés Ouvriers Retraités

Autres 
personnes sans 

activité 
professionnelle

Ensemble

CC Côte Landes Nature 0,9% 6,4% 3,7% 10,5% 13,8% 14,7% 38,8% 11,2% 100,0%
CC de Mimizan 0,4% 4,4% 3,2% 9,4% 15,7% 13,6% 40,3% 13,0% 100,0%
CC des Grands Lacs 0,5% 5,1% 5,9% 12,6% 17,6% 10,1% 36,5% 11,7% 100,0%
Territoire de contractualisation 0,5% 5,2% 4,8% 11,4% 16,3% 11,9% 37,9% 11,9% 100,0%
Région Nouvelle-aquitaine 1,3% 4,0% 6,9% 13,0% 16,0% 12,2% 31,8% 14,6% 100,0%
France de province 1,0% 3,6% 7,6% 13,7% 16,0% 13,0% 28,9% 16,2% 100,0%
France métropolitaine 0,8% 3,5% 9,5% 14,2% 16,1% 12,2% 27,2% 16,5% 100,0%
Source : Insee, traitements DITP

Nombre d'EPCI du territoire  : 

Landes Nature Côte d'Argent 3

Taux de croissance 2012-2017 
par territoire (%)

Agriculteurs 
exploitants

Artisans, 
commerçants 

et chefs 
d'entreprise

Cadres et 
professions 

intellectuelles 
supérieures

Professions 
Intermédiaires

Employés Ouvriers Retraités

Autres 
personnes sans 

activité 
professionnelle

Ensemble

CC de Mimizan -14,4% -12,4% -7,9% 14,4% 14,6% -13,2% 4,4% 13,4% 3,5%
CC Côte Landes Nature -34,6% 28,8% 21,3% 7,6% 2,6% -4,5% 18,7% -7,7% 7,7%
CC des Grands Lacs 133,5% 20,5% 13,4% 10,9% 5,2% -6,0% 23,0% 8,9% 12,4%
Territoire de contractualisation 5,2% 14,0% 10,6% 10,8% 6,6% -7,7% 16,8% 6,0% 9,2%
Région Nouvelle-aquitaine -10,3% 6,6% 9,8% 4,0% 0,6% -4,1% 4,3% 6,2% 3,0%
France de province -8,8% 4,6% 8,0% 3,5% 0,1% -4,6% 4,3% 4,5% 2,4%
France métropolitaine -9,1% 5,5% 7,4% 2,6% -0,2% -4,5% 4,1% 5,1% 2,4%
Source : Insee, traitements DITP

Nombre d'EPCI du territoire  : 
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A4. Dynamiques démographiques et dynamiques économiques 
La dynamique démographique est un des déterminants importants de la dynamique économique, ne serait-ce qu’au travers des 
besoins en biens et services de la population. La corrélation entre taux de croissance de la population et taux de croissance de 
l’emploi est de ce fait plutôt élevée. Le tableau ci-dessous donne des indications sur des deux ensemble de dynamiques.  
Les deux premières colonnes présentent les taux de croissance de la population et de l’emploi entre le recensement 2012 (période 
couverte 2010-2014) et le recensement 2017 (période couverte 2015-2019).  
La troisième et la quatrième colonne donne une indication de la situation relative de chaque EPCI : la croissance de la variable 
analysée est dite « faible » si l’EPCI est dans le tiers des EPCI de plus faible taux, « médiane » si le taux est dans le tiers intermédiaire et 
« forte » si le taux est dans le tiers supérieur.  
La dernière colonne permet d’identifier une éventuelle déconnexion entre le taux de croissance de l’emploi effectivement observé 
et celui auquel on s’attend compte-tenu du taux de croissance observé de la population. La croissance de l’emploi observée peut 
se révéler « inférieure », « conforme » ou bien « supérieure » à celle attendue compte-tenu de la dynamique démographique. 

 

Landes Nature Côte d'Argent 3

population emploi
croissance 
population

croissance 
emploi

croissance emploi effective par 
rapport à l'attendu

CC Côte Landes Nature 8,36% 0,48% forte forte très inférieure
CC de Mimizan 2,02% -1,05% médiane médiane conforme
CC des Grands Lacs 9,75% 4,07% forte forte inférieure
Territoire de contractualisation 7,58% 1,86%
Région Nouvelle-aquitaine 2,58% 0,80%
France métropolitaine 1,99% 0,21%
Source : Insee, traitements DITP

EPCI
taux de croissance 2012-2017 Situation relative du territoire

Nombre d'EPCI du territoire  : 
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B1.1. Impacts de la crise : évolution de l’emploi privé 
Nous avons analysé l’impact territorial de la crise à partir des données de l’Urssaf sur le sous-ensemble de l’emploi privé hors agricul-
ture, par EPCI.  
Le tableau ci-dessous présente les résultats obtenus. Les deux premières colonnes renseignent sur les effectifs totaux à fin décembre 
2019 et à fin décembre 2020. La colonne suivante reprend la variation des effectifs en valeur absolue.  
Les 4 colonnes suivantes présentent les résultats d’une analyse structurelle-résiduelle : cette analyse permet de décomposer le taux 
de croissance observé pour le territoire en question en trois effets : un effet national, qui correspond au taux de croissance de France 
métropolitaine, un effet structurel, qui est positif si le territoire est plutôt positionné sur des secteurs moins touchés par la crise et 
réciproquement, et un effet dit « local », ou « résiduel », qui peut résulter de tout un ensemble de déterminants que seule une analyse 
plus qualitative permettrait d’éclairer.  
La dernière colonne rappelle la dynamique du territoire avant crise, sur la période 2014-2019, période de croissance continue de 
l’emploi à l’échelle du pays. 
 

 

Landes Nature Côte d'Argent 3

taux de 
croissance

effet 
national

effet 
structurel

effet 
résiduel

CC Côte Landes Nature 14 146 13 841 -305 -2,16% -1,74% -0,55% 0,13% 1,51%
CC de Mimizan 2 567 2 402 -165 -6,43% -1,74% -0,95% -3,74% 1,51%
CC des Grands Lacs 3 912 3 930 18 0,46% -1,74% -0,46% 2,66% 3,23%
Territoire de contractualisation 9 426 9 305 -121 -1,28% -1,74% -0,44% 0,90% 2,18%
Région Nouvelle-Aquitaine 1 450 410 1 435 606 -14 804 -1,02% -1,74% 0,11% 0,61% 1,39%
France métropolitaine 18 752 766 18 426 035 -326 731 -1,74% 1,31%
Données Acoss, traitements DITP

taux de croissance 
annuel moyen 2014-

2019

Nombre d'EPCI du territoire :

effectifs 
2019T4

effectifs 
2020T4

variation
analyse structurelle-résiduelle
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carte 3 : taux de croissance trimestriels moyens en emplois, 2019T4-2020T2 

 

carte 4 : taux de croissance trimestriels moyens en emplois, 2020T2-2020T3  
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B1.2. Impacts de la crise : évolution de la demande d’emploi 
Nous analysons les données de Pôle Emploi sur les demandeurs d’emploi des territoires de contractualisation afin de repérer les 
caractéristiques et les tendances du marché du travail entre décembre 2019 et décembre 2020. Le tableau ci-dessous présente la 
situation pour l’ensemble des catégories A (demandeurs d’emploi tenus de rechercher un emploi, sans emploi), B (demandeurs 
d’emploi tenus de rechercher un emploi, ayant exercé une activité réduite courte, de 78 heures ou moins sur un mois) et C (deman-
deurs d’emploi tenus de rechercher un emploi, ayant exercé une activité réduite longue, de plus de 78 heures sur un du mois) et le 
sous-ensemble des catégories A. Il donne des détails pour les jeunes (moins de 26 ans), les seniors (50 ans et plus) et les durées longues 
(12 mois et plus) et très longues (24 mois et plus). 

 

Landes Nature Côte d'Argent

Par catégorie ABC et A DEFM ABC 
Evolution sur 

un an (en 
valeur)

Evolution sur 
un an (en %)

dont DEFM A
Part de la 

catégorie A
Evolution sur 
un an (en %)

Landes Nature Côte d'Argent 5 958 223 3,9% 3 867 64,9% 7,0%
Territoires mixtes rural-urbain néo-aquitains 43 262 2 103 5,1% 25 127 58,1% 9,2%
Nouvelle-Aquitaine 521 740 21 670 4,3% 307 520 58,9% 7,2%

500 070 286 950

Par tranche d'âge
dont DEFM 

Jeunes
Part des 
jeunes

Evolution sur 
un an (en %)

dont DEFM 
seniors

Part des 
seniors

Evolution sur 
un an (en %)

Landes Nature Côte d'Argent 929 15,6% 7,8% 1 751 29,4% 7,0%
Territoires mixtes rural-urbain néo-aquitains 6 836 15,8% 5,5% 13 114 30,3% 5,4%
Nouvelle-Aquitaine 85 500 16,4% 7,0% 139 720 26,8% 4,7%

??? 133 400 26,7%

Par ancienneté
dont DEFM 

longue durée
Part des 

longue durée
Evolution sur 
un an (en %)

dont DEFM 
très longue 

durée

Part des très 
longue durée

Evolution sur 
un an (en %)

Landes Nature Côte d'Argent 3 003 50,4% 12,3% 1 707 28,7% 11,9%
Territoires mixtes rural-urbain néo-aquitains 21 349 49,3% 8,8% 12 273 28,4% 7,3%
Nouvelle-Aquitaine 256 030 49,1% 9,1% 145 220 27,8% 6,1%
Source : Pôle Emploi, traitements DITP

Demandeurs d'emploi à Fin Décembre 2020
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B1.3. Impacts de la crise : métiers et familles de métiers 
Nous analysons les données de Pôle Emploi sur les principaux métiers et familles de métiers sur lesquels se positionnent à deux niveaux 
de détail : i) le niveau le plus fin soit le code Rome du métier, ii) un niveau beaucoup plus agrégé, les familles de métiers. Les données 
sont présentées à fin décembre 2020 et à fin décembre 2019. 

 

  

Landes Nature Côte d'Argent

Les 10 métiers sur lesquels on retrouve le plus de demandeurs d'emploi Les 10 familles de métiers sur lesquels on retrouve le plus de demandeurs d'emploi 

Rome
DEFM ABC 
Déc 2020

DEFM ABC 
Déc 2019

Evolution Rome
DEFM ABC 
Déc 2020

DEFM ABC 
Déc 2019

Evolution

Assistance auprès d'enfants 233 230 1,3% Services à la personne et à la collectivité 1 141 1 125 1,4%
Services domestiques 221 208 6,3% Commerce, vente et grande distribution 1 011 958 5,5%
Vente en habillement et accessoires de la personne 179 174 2,9% Hôtellerie - restauration, tourisme, loisirs et animation 939 885 6,1%
Nettoyage de locaux 177 183 -3,3% Support à l'entreprise 637 611 4,3%

Secrétariat 172 151 13,9%
Agriculture et pêche, espaces naturels et espaces verts, soins 
aux animaux

459 418 9,8%

Mise en rayon libre-service 162 132 22,7% Transport et logistique 377 320 17,8%
Personnel de cuisine 145 152 -4,6% Construction, bâtiment et travaux publics 279 271 3,0%
Service en restauration 144 142 1,4% Industrie 269 277 -2,9%
Entretien des espaces verts 116 88 31,8% Installation et maintenance 252 249 1,2%
Assistance auprès d'adultes 116 113 2,7% Santé 162 178 -9,0%
Source : Pôle Emploi, traitements DITP
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B2. Moteurs de développement 
Le développement d’un territoire ne dépend pas que de sa capacité à produire des biens et services vendus potentiellement par-
tout, qui génèrent des « revenus productifs exportateurs ». A côté de cette base, il existe d’autres moteurs de développement, qui 
conduisent à la formation d’autres types de revenus : les revenus publics (salaires des actifs des trois fonctions publiques), sociaux 
(prestations et transferts sociaux) et résidentiels. Les revenus résidentiels peuvent eux-mêmes être décomposés en revenus des retrai-
tés, revenus touristiques, revenus des capitaux et fonciers et revenus pendulaires. Le tableau ci-dessous présente le poids de chacun 
d’eux, ainsi que celui de territoires comparables et ceux de l’ensemble de la région (données 2016). 
Dans un deuxième temps, il convient d’identifier, dans l’ensemble des revenus du territoire, la part de ceux qui sont dépensés loca-
lement. Les résultats sont présentés dans la partie basse du tableau ci-dessous. Le potentiel de dépenses locales correspond au 
revenu global par habitant (revenus des habitants mais aussi revenus issus du tourisme), c’est le montant maximal qui pourrait être 
dépensé localement, s’il y était entièrement consommé. Le nombre d’emploi présentiel par million de revenu est une façon d’ap-
procher la propension locale à consommer : l’idée est que si la propension locale à consommer est plus forte, on doit s’attendre à 
observer plus d’emplois présentiels sur le territoire en question. La densité en emploi présentiel est une autre façon de l’approcher, 
les deux derniers indicateurs sont d’ailleurs bien corrélés. 
 

 

Territoire de contractualisation Territoire de référence
Landes Nature Côte d'Argent Territoires mixtes rural-urbain néo-aquitains

Revenus productifs exportateurs 5,7% 10,8% 13,8%
Revenus publics 3,7% 5,9% 8,6%
Revenus sociaux 7,0% 13,5% 14,8%
Pension de retraite 21,1% 28,8% 30,5%
Dépenses touristiques 51,5% 23,9% 14,7%
Revenus des capitaux et fonciers 2,2% 2,4% 3,6%
Revenus "pendulaires" 8,8% 14,7% 14,0%

100,0% 100,0% 100,0%

32 287 €                                                                                   19 104 €                                                                          17 166 €                                                                          
8,9                                                                                           9,7                                                                                  13,4                                                                                

Source : OPC, traitements DITP
Densité emplois présentiels (emp. Prés. / 100 hab.)

Moteur 
résidentiel

Moyenne des territoires de Nouvelle-Aquitaine

Trois 
premiers 
moteurs

Total

Potentiel de dépenses locales (en € / hab.)
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B3.1. Spécialisations économiques : ensemble des activités 
Nous avons analysé le poids des secteurs d’activité économiques en nous appuyant sur les données du recensement millésime 2017 
(qui couvrent la période 2015-2019), selon une nomenclature en 38 secteurs.  
Une première façon de procéder consiste à repérer les secteurs qui pèsent le plus dans l’emploi du territoire en question. Les résultats 
de cette première approche sont repris dans le tableau du haut, qui présente les effectifs et le poids des 5 secteurs qui pèsent le 
plus, ainsi que leur poids en Région Nouvelle-Aquitaine et en France métropolitaine. 
Une deuxième approche consiste à repérer les secteurs dont le poids dans le territoire est supérieur au poids du même secteur en 
France métropolitaine. On parle alors de secteurs spécifiques. Le tableau du bas présente les effectifs des 5 secteurs les plus spéci-
fiques du territoire, ainsi que l’indice de spécificité du territoire et de la Région dans son ensemble. Un indice de 2, par exemple, 
signifie que le secteur en question pèse deux fois plus sur le territoire que France entière. 
 

 

Landes Nature Côte d'Argent

TC Région France
Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 2 423          14,3% 13,3% 12,7%
Administration publique 2 164          12,8% 10,2% 9,7%
Construction 1 538          9,1% 7,0% 6,4%
Hébergement médico-social et social et action sociale sans héb. 1 424          8,4% 9,1% 7,6%
Hébergement et restauration 1 169          6,9% 3,8% 4,0%

TC Région
Travail du bois, industries du papier et imprimerie 946             7,5              1,7              
Industrie chimique 676             7,3              0,7              
Hébergement et restauration 1 169          1,7              0,9              
Agriculture, sylviculture et pêche 719             1,6              1,9              
Construction 1 538          1,4              1,1              
Source : Insee, traitements DITP

effectifs du 
TC

Top 5 Spécialisation

Top 5 Spécificité
effectifs du 

TC
spécificité

51%

30%

Poids des 5 premiers 
secteurs de spécialisation 

dans l'ensemble des 
effectifs du territoire

Poids des 5 secteurs les 
plus spécifiques  dans 

l'ensemble des effectifs du 
territoire

Poids du secteur
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B3.2. Spécialisations économiques : activité privée hors agriculture 
L’analyse des données Acoss-Urssaf permet d’obtenir des résultats plus précis et récents que ceux du recensement de la population 
mais dans un champ restreint de l’économie : le secteur privé hors agriculture. Les résultats portent sur l’emploi salarié du champ 
privé au 31 décembre 2019 en 88 secteurs d’activités, nous proposons également d’étudier l’évolution de l’emploi salarié privé entre 
2014 et 2019 : période macroéconomique de création d’emploi privé en France (+6,7% sur la période). 
Les résultats du tableau du haut présente les effectifs et le poids des 5 secteurs d’activités qui pèsent le plus sur le territoire, ainsi que 
leur poids en Région Nouvelle-Aquitaine et en France métropolitaine. Le tableau du bas présente les effectifs des 5 secteurs les plus 
spécifiques du territoire, ainsi que l’indice de spécificité du territoire et de la Région dans son ensemble. Un indice de 2, par exemple, 
signifie que le secteur en question pèse deux fois plus sur le territoire que France métropolitaine. 
 

 
  

Landes Nature Côte d'Argent

Top 5 Spécialisation
Effectifs 

salariés en 
2019

Poids du 
secteur dans 
l'emploi du 
territoire

Evolution 
2014 - 2019

Poids du secteur 
en France 

metropolitaine

Evolution 
2014 - 2019 
en France 

métropolitaine 
Commerce de détail […] 1378 14,7% 13,4% 9,5% 4,9%
Travaux de construction spécialisés 1002 10,7% 10,7% 6,1% 4,8%
Industrie chimique 856 9,1% 15,5% 0,8% 2,0%
Industrie du papier et du carton 554 5,9% -21,1% 0,3% -7,2%
Hébergement 544 5,8% 19,3% 1,2% 5,1%

Top 5 Spécifité
Effectifs 

salariés en 
2019

Indice de 
spécificité 

(2019)

Indice de 
spécificité 
NA (2019)

Poids du secteur 
dans l'emploi du 

territoire

Evolution 2014 - 
2019

Evolution 
2014 - 2019 

en France métropolitaine 

Industrie du papier et du carton 554 20,3 2,1 5,9% -21,1% -7,2%
Industrie chimique 856 13,3 0,9 9,1% 15,5% 2,0%
Travail du bois […] 281 12,6 2,8 3,0% -37,6% -4,4%
Hébergement 544 5,2 1,0 5,8% 19,3% 5,1%
Réparation et installation de machines et d'équipements 308 4,2 1,1 3,3% -13,0% 5,6%
Source : Acoss-Urssaf, traitements DITP

Poids des 5 secteurs les plus 
spécifiques du territoire 

dans l'emploi total : 27,0%

Poids des 5 premiers 
secteurs du territoire dans 

l'emploi total : 46,0%
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B3.3. Analyse structurelle-résiduelle de l’emploi privé depuis 2009 
Le taux de croissance de l’emploi d’un territoire peut être décomposé en trois effets : i) un effet national : le taux de croissance du 
territoire dépend pour partie de la dynamique macro-économique, ii) un effet de spécialisation : des territoires peuvent avoir une 
meilleure dynamique car ils sont plus spécialisés sur les secteurs globalement dynamiques et/ou moins spécialisés sur les secteurs en 
déclin, iii) un effet dit « local » ou « géographique », qui est en fait la composante du taux de croissance qui n’est expliqué ni par 
l’effet macroéconomique, ni par l’effet de spécialisation. 

Nous mobilisons cette méthode de décomposition en nous appuyant sur les données Urssaf sur les salariés, par secteur A88, sur la 
période 2009-2019 d’une part, et sur la sous-période 2014-2019 d’autre part (période continue de croissance). Le tableau ci-dessous 
présente la croissance des EPCI et sa décomposition selon les trois effets.  

 

Landes Nature Côte d'Argent

effet national
effet 

structurel
effet local taux EPCI effet national

effet 
structurel

effet local taux EPCI

CC Côte Landes Nature 7,48% -4,04% 3,38% 6,82% 6,73% -1,05% 1,57% 7,25%
CC de Mimizan 7,48% -4,37% -0,83% 2,28% 6,73% -2,37% 3,02% 7,39%
CC des Grands Lacs 7,48% -1,75% 13,63% 19,36% 6,73% -1,42% 11,65% 16,96%
Territoire de contractualisation 7,48% -3,26% 6,07% 10,30% 6,73% -1,57% 5,95% 11,12%
Région Nouvelle-aquitaine 7,48% -0,38% 1,14% 8,25% 6,73% -0,39% 0,75% 7,09%
France métropolitaine 7,48% 6,73%
Source : Acoss-Urssaf, traitements DITP

3

EPCI
taux de croissance 2009-2019 taux de croissance 2014-2019

Nombre d'EPCI du territoire  : 
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B4.1. Zoom sur l’économie sociale et solidaire 
Plutôt que d’analyser l’activité économique par la nature des produits fabriqués, qui donne lieu à la définition de secteurs, il est 
possible de se focaliser sur la nature juridique des entités, en distinguant notamment les structures publiques, privées, et celles de 
l’économie sociale et solidaire (ESS), qui rassemble des associations, des coopératives, des mutuelles et des fondations. 

Dans le cadre d’un partenariat avec la Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire de Nouvelle-Aquitaine (CRESS), nous 
disposons de données sur le nombre d’établissements et sur les effectifs de ces trois grandes catégories (ESS, Public, Privé) à une 
échelle géographique fine (EPCI) pour l’année 2015.  

 

 

  

Landes Nature Côte d'Argent

ESS Public Privé Total ESS Public Privé Total

CC Côte Landes Nature 7,7% 5,7% 86,6% 545               6,8% 15,5% 77,7% 3 590              
CC de Mimizan 6,0% 6,6% 87,3% 529               2,0% 27,2% 70,9% 2 857              
CC des Grands Lacs 7,7% 6,2% 86,1% 1 080           6,2% 30,1% 63,7% 5 211              
Territoire de contractualisation 7,3% 6,2% 86,5% 2 154           5,4% 24,9% 69,8% 11 658           
Région Nouvelle-aquitaine 10,2% 8,3% 81,5% 219 916      12,0% 27,8% 60,2% 1 855 709     
France métropolitaine 9,6% 8,1% 82,3% 3 050 662   10,7% 24,9% 64,4% 27 754 807   
Source : Observatoire de la CRESS, traitements DITP

nombre d'établissements effectifs
Nombre d'EPCI du territoire  : 3

EPCI
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B4.2. Zoom sur le tourisme 
Le Tourisme est une activité économique importante, en France comme en Nouvelle-Aquitaine. Nous disposons malheureusement 
de peu de données, car c’est une activité transversale aux secteurs d’activité traditionnellement renseignés. Nous exploitons ici des 
données Insee pour l’année 2019, qui permettent d’approcher l’offre et la demande touristique. Côté offre, nous disposons du 
nombre d’emplacements de campings, de chambres d’hôtels et d’unités d’hébergement des autres structures (villages vacances, 
résidences de tourisme, auberges de jeunesse). Ceci nous permet de calculer côté gauche du tableau, le nombre de places dispo-
nibles à l’échelle des EPCI, des territoires de contractualisation, de la Région et de la France. 

Côté demande, nous ne disposons de données qu’à l’échelle des départements, sur le nombre de nuitées, pour les campings et les 
hôtels seulement. Pour approcher la demande adressée à chaque EPCI et territoire de contractualisation, nous ventilons la demande 
départementale au prorata du nombre d’emplacements de campings, d’une part, et de chambres d’hôtels, d’autre part, dont ils 
disposent. Les données sont également exprimées en milliers d’habitants. L’hypothèse implicite, à garder en tête quand on interprète 
les résultats, est que les taux d’occupation des hôtels et campings sont les mêmes pour tous les territoires d’un même département. 

 

Landes Nature Côte d'Argent

ensemble des 
structures

campings hôtels campings hôtels

CC Côte Landes Nature 696,6                      626,9        12,6          108,0                   3,1                       
CC de Mimizan 394,6                      326,0        18,4          56,2                     4,5                       
CC des Grands Lacs 408,5                      370,9        11,8          63,9                     2,9                       
Territoire de contractualisation 468,8                     417,0       13,5         71,8                    3,3                       
Région Nouvelle-aquitaine 44,9                       30,0         9,3           4,6                       2,7                       
France métropolitaine 28,1                       14,1         10,0         2,0                       3,3                       
Source : Insee, traitements DITP

Nombre d'EPCI du territoire  : 3

EPCI
Places par milliers d'habitants nuitées par milliers d'habitants
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B5. Liste des principaux établissements 
 

 

Source : Sirene au 1er janvier 2021  

Landes Nature Côte d'Argent
Nom de l'entreprise ou de l'établissement Tranche effectifs Activité principale Commune EPCI
GASCOGNE PAPIER 250 à 499 salariés Fabrication de papier et de carton Mimizan CC de Mimizan
ATLANTIQUE AUTOMATISMES INCENDIE 250 à 499 salariés Installation de structures métalliques, chaudronnées et de tuyauterie Castets CC Côte Landes Nature
LES DERIVES RESINIQUES ET TERPENIQUES 250 à 499 salariés Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base Vielle-Saint-Girons CC Côte Landes Nature
GASCOGNE SACS 200 à 249 salariés Fabrication d'emballages en papier Mimizan CC de Mimizan
ITM LOGISTIQUE ALIMENTAIRE INTERNATIONAL 200 à 249 salariés Entreposage et stockage frigorifique Castets CC Côte Landes Nature
MAIRIE 200 à 249 salariés Administration publique générale Biscarrosse CC des Grands Lacs
EHPAD LE CHANT DES PINS 100 à 199 salariés Hébergement social pour personnes âgées Mimizan CC de Mimizan
MAIRIE 100 à 199 salariés Administration publique générale Mimizan CC de Mimizan
PLAGECO DISTRIBUTION 100 à 199 salariés Hypermarchés Mimizan CC de Mimizan
ACTION PIN 100 à 199 salariés Fabrication de savons, détergents et produits d'entretien Castets CC Côte Landes Nature
DELMAS POISSONS ET MAREE 100 à 199 salariés Transformation et conservation de poisson, de crustacés et de Castets CC Côte Landes Nature
LES DERIVES RESINIQUES ET TERPENIQUES 100 à 199 salariés Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base Castets CC Côte Landes Nature
CENTRE INTERCOMMUNAL ACTION SOCIALE DES GRANDS 100 à 199 salariés Action sociale sans hébergement n.c.a. Parentis-en-Born CC des Grands Lacs
MAIRIE 100 à 199 salariés Administration publique générale Parentis-en-Born CC des Grands Lacs
G.E. SOLANUM 100 à 199 salariés Autre mise à disposition de ressources humaines Parentis-en-Born CC des Grands Lacs
LYCEE GENERAL SAINT EXUPERY 100 à 199 salariés Enseignement secondaire général Parentis-en-Born CC des Grands Lacs
SOC ALIMENTATION BISCARROSSAIS 100 à 199 salariés Hypermarchés Biscarrosse CC des Grands Lacs



 
Landes Nature Côte d'Argent 

 
 

Pôle DATAR  Avril-juin 2021 
Direction de l’Intelligence Territoriale et de la Prospective   page 23 

C1. Dynamiques du chômage et de l’emploi 
Nous avons analysé l’évolution du chômage à l’échelle des EPCI, en s’appuyant sur les données les plus récentes disponibles (re-
censement millésime 2017, qui couvre la période 2015-2019), ainsi que le lien entre dynamique du chômage et dynamique de l’em-
ploi entre les recensements 2012 (période couverte 2010-2014) et 2017, toujours à la même échelle. La géographie des taux de 
chômage est particulièrement stable dans le temps : les taux de chômage 2012 « expliquent » 93% des taux de chômage 2017. La 
colonne « chômage initial » du tableau ci-dessous résume la situation initiale de chaque EPCI : elle est faible si l’EPCI est dans le tiers 
des EPCI de France métropolitaine au plus faible taux de chômage, médiane si elle est dans le tiers intermédiaire, forte si elle est 
dans le tiers supérieur. 
Ceci n’empêche pas quelques évolutions dans la situation relative des territoires. En Nouvelle-Aquitaine, on observe notamment 27 
EPCI qui ont des taux de chômage en 2017 très supérieurs à ce que l’on pouvait attendre compte-tenu de leur niveau de chômage 
en 2012, elles sont en situation de dégradation relative. A l’inverse, 15 voient leur situation relative s’améliorer (amélioration). La 
dynamique des 110 autres est conforme à ce qui était attendu (conforme à l’attendu). La situation de chaque EPCI est résumée 
dans la colonne « dynamique chômage » du tableau ci-dessous. 
Le croisement des taux de croissance du chômage et des taux de croissance de l’emploi montre qu’ils ne sont pas liés à l’échelle 
territoriale. Le fait qu’un EPCI créé beaucoup d’emplois ne garantit pas que le taux de chômage va baisser. A l’inverse, des EPCI 
dont l’emploi baisse peuvent connaître une baisse du taux de chômage. Toutes les situations coexistent. La situation en termes 
d’emploi est résumée dans la dernière colonne du tableau : elle est faible si l’EPCI est dans le tiers des EPCI de France métropolitaine 
aux taux de croissance de l’emploi les plus faibles, médiane si elle est dans le tiers intermédiaire, forte si elle est dans le tiers supérieur. 
 

 

Landes Nature Côte d'Argent Nombre d'EPCI du Territoire de contractualisation : 3

2010-2014 2015-2019
CC Côte Landes Nature 12,7% 15,5% fort dégradation 0,5% forte
CC de Mimizan 15,8% 16,6% fort conforme à l'attendu -1,0% médiane
CC des Grands Lacs 13,1% 16,1% fort dégradation 4,1% forte
Nouvelle-Aquitaine 12,3% 13,3% 0,8%
France métropolitaine 12,8% 13,5% 0,2%
Source : Insee, traitements DITP

Taux de chômage 
chômage initial dynamique chômageEPCI dynamique emploi

taux de croissance de 
l'emploi 
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carte 5 : taux de chômage en 2017 

 

carte 6 : EPCI dont la situation relative en termes de de chômage s’est dé-
gradée 
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C2. Pauvreté et inégalités 
Nous avons analysé le degré de pauvreté et le degré d’inégalité des niveaux de vie des ménages, en mobilisant les données sur les 
revenus des ménages par unité de consommation fournies par l’Insee (base Filosofi, données 2017). Degré de pauvreté et degré 
d’inégalité ne sont pas deux variables bien corrélées : certains territoires sont « pauvres » et inégalitaires, d’autres « pauvres » et éga-
litaires, d’autres encore « riches » et inégalitaires, d’autres enfin « riches » et égalitaires. 
Le degré de pauvreté est mesuré par le 1er décile de revenu, c’est-à-dire le revenu par unité de consommation tel que 10% des 
ménages perçoivent un revenu inférieur et 90% un revenu supérieur. Plus le 1er décile est élevé, moins le territoire est « pauvre ». Le 
degré d’inégalité est mesuré par le rapport entre le 9ème décile de revenu (revenu tel que 10% des ménages ont un revenu supérieur 
et 90% un revenu inférieur) et le 1er décile de revenu. On appelle ce rapport le rapport interdécile, plus il est élevé, plus les inégalités 
sont fortes. 
On situe enfin chaque EPCI dans l’ensemble des EPCI françaises, pour définir leur situation relative en termes de pauvreté et d’iné-
galité. La situation en termes de pauvreté sera qualifiée de « faible » si l’EPCI est dans le tiers des EPCI les moins pauvres, de « mé-
diane » s’il est dans le tiers intermédiaire, de « forte » s’il est dans le tiers supérieur. Il en va de même pour l’inégalité. 
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pauvreté inégalité
CC Côte Landes Nature 12 290 €                           21 140 €                      2,80                       faible médiane
CC de Mimizan 11 800 €                           20 410 €                      2,80                       médiane médiane
CC des Grands Lacs 12 570 €                           21 310 €                      2,80                       faible médiane
Territoire de contractualisation 12 330 €                          21 060 €                     2,81                       
Région Nouvelle-aquitaine 11 530 €                          20 670 €                     3,10                       
France métropolitaine 11 220 €                          21 110 €                     3,40                       
Source : Insee, traitements DITP

Nombre d'EPCI du territoire  : 

EPCI
degré d'inégalité 

(d9/d1)
Situation relative degré de pauvreté (1er 

décile de revenu)
Médiane du revenu



 
Landes Nature Côte d'Argent 

 
 

Pôle DATAR  Avril-juin 2021 
Direction de l’Intelligence Territoriale et de la Prospective   page 26 

D1. Accès aux équipements et aux services (partie 1) 
Nous traitons dans cette fiche détaillée la question de l’accès aux équipements et aux services des populations en nous appuyant 
sur le travail réalisé par l’Inrae et l’Anct à l’échelle des communes de France métropolitaine, qui s’appuie sur la base des équipe-
ments permanents de l’Insee de 2017 (185 équipements et services recensés). Ce travail permet de classer les communes en 5 
catégories : les communes non centre (communes de niveau 0, au nombre de 24 067), les communes centres locaux (niveau 1 au 
nombre de 7 010, qui rassemblent une douzaine de services et d’équipements du quotidien), les communes centres intermédiaires 
(niveau 2, 2 880 communes, une vingtaine de services et d’équipements de plus), les communes centres structurants (niveau 3, 742 
communes, 70 services et équipements environ) et les communes centres majeurs (niveau 4, 142, la quasi-totalité des services et 
équipements). 
La partie gauche du tableau ci-dessous présente la part de la population de chaque EPCI, du territoire de contractualisation, de la 
région et du pays qui réside dans chaque catégorie de commune. La partie droite du tableau présente le temps d’accès (en 
minutes) aux centres de chaque niveau, pour les communes de niveau inférieur, pour les mêmes échelles de territoire. Il permet donc 
de situer de manière synthétique les territoires étudiés à deux niveaux : de quel niveau d’équipement dispose-t-on sur place ? Si on 
n’en dispose pas, à quelle distance-temps en est-on ? 

 

Landes Nature Côte d'Argent 3

niveau 0 niveau 1 niveau 2 niveau 3 niveau 4 niveau 1 niveau 2 niveau 3 niveau 4
CC Côte Landes Nature 12% 54% 33% 0% 0% 5,3       8,2       29,0     36,3     
CC de Mimizan 15% 28% 57% 0% 0% 4,2       6,9       27,4     58,4     
CC des Grands Lacs 5% 12% 35% 49% 0% 6,0       8,2       12,1     60,3     
Territoire de contractualisation (nb. communes) 8 9 5 1 0
Territoire de contractualisation (% pop.) 9% 25% 40% 27% 0% 5,1       7,8       21,9     54,7     
Région Nouvelle-aquitaine 19% 23% 23% 19% 17% 6,5       9,9       19,1     32,6     
France métropolitaine 13% 18% 23% 24% 22% 6,5       9,4       16,7     27,9     
Données Inrae-Anct, traitements DITP

Nombre d'EPCI du territoire  : 

EPCI
part de la population résidant dans des communes 

de niveau :  

temps d'accès moyen (en minutes) au 
niveau supérieur pour les habitants 

concernés  :
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D1. Accès aux équipements et aux services (partie 2) 
Nous continuons à traiter dans cette deuxième partie de la fiche détaillée la question de l’accès aux équipements et aux services 
des populations en nous appuyant sur le travail réalisé par l’Inrae et l’Anct à l’échelle des communes de France métropolitaine, qui 
s’appuie sur la base des équipements permanents de l’Insee de 2017 (185 équipements et services recensés). Comme indiqué dans 
la partie 1, ce travail permet de classer les communes en 5 catégories : les communes non centre (communes de niveau 0, au 
nombre de 24 067), les communes centres locaux (niveau 1 au nombre de 7 010, qui rassemblent une douzaine de services et d’équi-
pements du quotidien), les communes centres intermédiaires (niveau 2, 2 880 communes, une vingtaine de services et d’équipe-
ments de plus), les communes centres structurants (niveau 3, 742 communes, 70 services et équipements environ) et les communes 
centres majeurs (niveau 4, 142, la quasi-totalité des services et équipements). 
Le tableau ci-dessous se focalise sur la question des temps d’accès, il permet de situer le territoire étudié par rapport à la France 
métropolitaine, d’une part, et par rapport à la moyenne régionale, d’autre part. La partie gauche du tableau présente la situation 
par rapport à l’ensemble national : l’accessibilité est dite faible si l’EPCI est dans le tiers des EPCI pour lesquelles le temps d’accès est 
le plus élevé, médiane si elle est dans le tiers intermédiaire et forte si elle est dans le tiers supérieur. La partie droite rapporte le temps 
d’accès de l’EPCI à celui observé en moyenne régionale. 
 

  

niveau 1 niveau 2 niveau 3 niveau 4 niveau 1 niveau 2 niveau 3 niveau 4
CC Côte Landes Nature forte forte faible médiane 0,83     0,83     1,52     1,12     
CC de Mimizan forte forte faible faible 0,65     0,70     1,43     1,79     
CC des Grands Lacs médiane forte forte faible 0,93     0,83     0,63     1,85     
Territoire de contractualisation 0,79    0,79    1,15    1,68    
Données Inrae-Anct, traitements DITP

temps moyen d'accès du 
territoire/temps moyen d'accès régional

situation relative de l'EPCI par rapport à 
l'ensemble des EPCI de France métropolitaine 

en termes d'accessibilité
EPCI/TC
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D2. Les mobilités domicile-travail (partie 1) 
Nous avons analysé les déplacements domicile-travail en nous appuyant sur les données du recensement millésime 2017 (qui couvre 
la période 2015-2019). Nous distinguons les personnes qui résident et travaillent dans la même commune, dans le même EPCI (hors 
même commune), dans le même territoire de contractualisation (hors même EPCI), dans un autre territoire de contractualisation de 
Nouvelle-Aquitaine et hors région. Nous pouvons adopter deux approches complémentaires : partir du nombre de personnes qui 
résident dans un EPCI et repérer leur lieu de travail (partie haute du tableau ci-dessous) ou partir du nombre de personnes qui 
travaillent dans un EPCI et repérer leur lieu de résidence (partie basse du tableau). 
 

 
  

Landes Nature Côte d'Argent Nombre d'EPCI du Territoire de contractualisation : 3

EPCI commune
autres 

communes 
de l'EPCI

Autres EPCI du 
Territoire de 

contractualisation

Autres Territoires de 
contractualisation 

de la Région
Hors Région

habitants 
actifs 

occupés
CC Côte Landes Nature 42,0% 20,8% 4,1% 31,0% 2,1% 4 280          
CC de Mimizan 46,4% 21,1% 14,3% 15,5% 2,6% 4 235          
CC des Grands Lacs 48,3% 14,9% 4,0% 30,6% 2,2% 10 786        
Territoire de contractualisation 46,5% 17,6% 6,3% 27,4% 2,3% 19 301       
Nouvelle-Aquitaine 35,2% 33,8% 8,5% 19,4% 3,1% 2 341 499 

Emplois
CC Côte Landes Nature 40,1% 19,9% 4,1% 34,4% 1,5% 4 482          
CC de Mimizan 49,6% 22,6% 13,8% 13,4% 0,5% 3 958          
CC des Grands Lacs 61,2% 18,9% 5,7% 13,5% 0,7% 8 513          
Territoire de contractualisation 53,0% 20,0% 7,2% 19,0% 0,9% 16 953       
Nouvelle-Aquitaine 35,6% 34,2% 8,6% 19,6% 2,0% 2 318 452 
Source : Insee, traitements DITP
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carte 7 : déplacements domicile-travail entre EPCI (ensemble) 

 

carte 8 : déplacements domicile-travail entre EPCI (hors flux Ile-de-France) 
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D2. Les mobilités domicile-travail (partie 2) 
En complément de la partie 1, nous présentons ci-dessous les principaux flux domicile-travail entrants et sortants entre EPCI, qu’il 
s’agisse d’EPCI du territoire de contractualisation ou non. La base de données mobilisée est toujours la même, il s’agit des données 
les déplacements domicile-travail issues du recensement millésime 2017 (qui couvre la période 2015-2019). 

  

Landes Nature Côte d'Argent

Principaux flux entrants
EPCI de domicile EPCI de travail Effectifs Hors TC Hors Région
CA du Grand Dax CC Côte Landes Nature 503 X
CC de Mimizan CC des Grands Lacs 450
CC des Grands Lacs CC de Mimizan 406
CC Maremne Adour Côte Sud CC Côte Landes Nature 397 X
CC Cœur Haute Lande CC des Grands Lacs 306 X
CC du Pays Tarusate CC Côte Landes Nature 214 X
CA Bassin d'Arcachon Sud-Pôle Atlantique (COBAS)CC des Grands Lacs 204 X
CC Cœur Haute Lande CC de Mimizan 200 X
CC de Mimizan CC Côte Landes Nature 157
CA du Bassin d'Arcachon Nord CC des Grands Lacs 148 X

Principaux flux sortants
EPCI de domicile EPCI de travail Effectifs Hors TC Hors Région
CC des Grands Lacs CA Bassin d'Arcachon Sud-Pôle Atlantique (COBAS)1 434 X
CC des Grands Lacs Bordeaux Métropole 709 X
CC Côte Landes Nature CA du Grand Dax 452 X
CC de Mimizan CC des Grands Lacs 450
CC des Grands Lacs CC de Mimizan 406
CC Côte Landes Nature CC Maremne Adour Côte Sud 388 X
CC des Grands Lacs CC Cœur Haute Lande 356 X
CC de Mimizan CC Cœur Haute Lande 225 X
CC des Grands Lacs CA du Bassin d'Arcachon Nord 167 X
CC de Mimizan CC Côte Landes Nature 157



 
Landes Nature Côte d'Argent 

 
 

Pôle DATAR  Avril-juin 2021 
Direction de l’Intelligence Territoriale et de la Prospective   page 31 

D3. Les déménagements 
Nous avons analysé les déménagements en nous appuyant sur les données du recensement millésime 2017 (qui couvre la période 
2015-2019). Nous distinguons les personnes qui n’ont pas déménagé et parmi celles qui ont déménagé, celles qui sont restées dans 
la même commune, une autre commune de l’EPCI, un autre EPCI du territoire de contractualisation, un autre territoire de contrac-
tualisation de Nouvelle-Aquitaine et hors région. Nous pouvons adopter deux approches complémentaires : partir du nombre de 
personnes qui résident dans un EPCI du TC analysé au moment où ils sont recensés (partie basse du tableau) ou du nombre de 
personnes qui résidaient dans un EPCI du TC un an auparavant (partie haute du tableau). 
 

 
  

Landes Nature Côte d'Argent Nombre d'EPCI du Territoire de contractualisation : 3

même 
commune

Autre commune 
de l'EPCI

Autre EPCI 
du TC

Autre TC Hors région
nb. hab. 

année n-1
CC de Mimizan 88,2% 4,8% 2,4% 0,8% 2,3% 1,5% 12 047        
CC Côte Landes Nature 89,9% 2,9% 1,8% 0,5% 4,4% 0,4% 11 536        
CC des Grands Lacs 89,3% 4,7% 1,6% 0,3% 3,0% 1,1% 28 205        
Territoire de contractualisation 89,2% 4,3% 1,8% 0,5% 3,2% 1,1% 51 788       
Nouvelle-Aquitaine 89,1% 3,4% 2,9% 0,7% 2,5% 1,4% 5 818 016  

nb. hab. 
année n

CC de Mimizan 87,6% 4,8% 2,4% 0,7% 2,3% 2,3% 12 134        
CC Côte Landes Nature 89,1% 2,9% 1,8% 0,3% 3,3% 2,6% 11 638        
CC des Grands Lacs 86,5% 4,5% 1,5% 0,4% 3,4% 3,7% 29 126        
Territoire de contractualisation 87,3% 4,2% 1,8% 0,5% 3,1% 3,1% 52 898       
Nouvelle-Aquitaine 88,2% 3,3% 2,9% 0,7% 2,5% 2,4% 100%

Source : Insee, traitements DITP

non 
déménagement

déménagement
EPCI

EPCI 
d'origine

EPCI de 
destination
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carte 9 : migrations résidentielles (ensemble des flux>100 personnes) 

 

carte 10 : migrations résidentielles (hors flux à plus de 100km) 
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E1. L’artificialisation des sols 
Nous avons analysé la dynamique d’artificialisation des sols à l’échelle des 153 EPCI de Nouvelle-Aquitaine, en nous appuyant sur 
les données 2009 et 2015 de l’occupation des sols de l’observatoire NAFU. La dynamique d’artificialisation est mesurée par le taux 
de croissance des surfaces urbanisées entre les deux dates. Durant cette période, deux chantiers d’envergure nationale ont eu lieu 
: le chantier LGV Tours-Bordeaux et le chantier de l’A65. Pour neutraliser les effets de ces chantiers, nous calculons le taux de crois-
sance des surfaces urbanisées en déduisant l’emprise du chantier aux deux dates.  
L’objectif est de comparer la dynamique d’artificialisation aux dynamiques démographiques et économiques. Nous mobilisons trois 
variables : deux pour la dynamique démographique (le taux de croissance de la population et le taux de croissance du nombre de 
ménages) et une pour la dynamique économique (le taux de croissance de l’emploi au lieu de travail). 
Nous avons construit un modèle explicatif de la dynamique d’artificialisation qui tient compte des dynamiques économiques, dé-
mographiques, mais aussi de la part initiale des surfaces urbanisées et de la taille initiale de l’EPCI. Ce faisant, il est possible d’identifier 
des EPCI dont la dynamique d’artificialisation est très inférieure, inférieure, similaire, supérieure ou très supérieure à ce qui est attendu 
compte-tenu des variables introduites dans le modèle. Le tableau ci-dessous résume l’ensemble des résultats. 
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surfaces urbanisées population ménages emploi

CC Côte Landes Nature 4,1% 1,73% 1,54% 2,05% 0,48% très supérieure
CC de Mimizan 5,2% 0,65% 0,35% 1,25% 0,01% inférieure
CC des Grands Lacs 6,0% 1,13% 2,69% 3,13% 1,70% très inférieure
Région Nouvelle-Aquitaine 7,4% 0,80% 0,57% 1,01% 0,13%
Source : NAFU, traitements DITP

dynamique d'artificialisation de 
l'EPCI par rapport aux territoires 

comparables

Taux de croissance annuel moyen 2009-2015

Nombre d'EPCI du Territoire de contractualisation : 
taux 

d'artificialisation 
2009

EPCI
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E2. La consommation d’énergie 
Dans le cadre d’un partenariat avec l’Agence Régionale d’Evaluation Environnement et Climat (AREC), nous avons analysé des 
données sur la consommation d’énergie par habitant, à l’échelle des EPCI de Nouvelle-Aquitaine, en distinguant cinq postes de 
consommation : i) l’agriculture, forêt, pêche, ii) le résidentiel, iii) l’industrie, iv) le tertiaire, v) le transport. Pour chacun de ces postes, 
nous présentons la consommation par habitant en 2018 (tableau du haut) et le taux de croissance de cette consommation par 
habitant entre 2015 et 2018. Les chiffres sont à interpréter avec précaution : le fait par exemple que la consommation résidentielle 
par habitant soit plus forte sur un territoire que sur un autre peut être lié à des différences dans les caractéristiques des logements ; 
pour l’industrie, cela peut être dû à des différences de spécialisation. Des investigations complémentaires permettant de mieux 
expliquer les différences géographiques observées sont en cours. 
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Consommation d'énergie finale en 2018 par habitant 

(MWh/hab)
Agriculture, 

Forêt, Pêche
Industrie Résidentiel Tertiaire Transport

CC de Mimizan 0.84 114.13 8.62 2.47 6.40
CC Côte Landes Nature 2.15 47.18 9.03 3.42 24.56
CC des Grands Lacs 2.45 5.16 8.12 4.01 7.67
Territoire de contractualisation 2.01 39.43 8.43 3.53 11.11
Nouvelle-Aquitaine 1.22 5.39 7.99 3.41 10.28
Source : AREC Nouvelle-Aquitaine, traitements DITP

Landes Nature Côte d'Argent
Evolution annuelle moyenne, entre 2015 et 2018, de la 

consommation d'énergie finale (MWh/habitant)
Agriculture, 

Forêt, Pêche
Industrie Résidentiel Tertiaire Transport

CC de Mimizan 5.00% -1.59% 0.64% -4.15% -0.10%
CC Côte Landes Nature 9.13% -6.67% 0.02% 0.33% -1.29%
CC des Grands Lacs 2.90% -22.72% 1.65% 3.63% -0.17%
Territoire de contractualisation 4.41% -5.22% 1.04% 1.50% -0.49%
Nouvelle-Aquitaine 0.38% -1.09% -0.64% -0.55% 0.32%
Source : AREC Nouvelle-Aquitaine, traitements DITP

Nombre d'EPCI du Territoire de contractualisation : 
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E3. Autres enjeux environnementaux 
 
 

 

 





































































































Annexe 5

Indicateurs de suivi CRTE/ISO 37101

Pays LNCA CRTE

Thèmes Réalisation Résultats Impacts Observations Domaines Finalités DD Finalités DD

Gouvernance – 
Partenariats

Partenaires impliqués dans le 
pilotage du CRTE : nombre
Partenaires hors Etat et 
collectivités locales : nombre
Comités de pilotage : nombre
Comités techniques : nombre

Pilotage global du programme
Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Attractivité

Suivi de l’avancement du 
programme

Jalons du programme à 
déterminer
(actions phares du programme)

Pilotage global du programme

Actions à identifier pour information des comités 
technique et de pilotage sur leur avancement 
(actions emblématiques du programme)

Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Attractivité

Economie du programme

Dépenses des actions : montants 
(en k€)
Aides financières par organisme 
financeur : montants (en k€)

Investisseurs :nombre
Investissements : montant (en k€)
Effet levier = financements privés / financements 
publics

Création d’emplois : nombre (etp)
Création d’entreprises : nombre
Activité économique générée par les projets 
financés :
Chiffre d’affaires (en k€/an)
Valeur ajoutée (en k€/an)
Pour les équipements publics :
Coûts de fonctionnement (en k€/an)

Pilotage global du programme

Informations à alimenter par chaque action

Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Attractivité

Engagement

Actions individuelles (portées par des personnes 
physiques) : nombre
Actions portées par des personnes morales : 
nombre
Nouvelles actions : nombre / montant (en k€)

Pilotage global du programme

Informations à alimenter par chaque action

Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Attractivité

Bénéficiaires
En cumul pour tous les domaines :
Bénéficiaires, personnes physiques : nombre
Bénéficiaires, personnes morales : nombre

Pilotage global du programme
Informations à alimenter par chaque action 
concernée
À identifier par domaine : réhabilitation de 
logements, alimentation, sport, culture, aide 
scolaire, EIT …

Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Bien-être

Animation
Actions d’animation : nombre
Moyen dédiés à l’animation : etp

Bénéficiaires, personnes physiques : nombre
Bénéficiaires, personnes morales : nombre

Pilotage global du programme
Informations à alimenter par chaque action 
concernée
À identifier par domaine : réhabilitation de 
logements, alimentation, sport, culture, aide 
scolaire, EIT …

Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Bien-être
Cohésion 
sociale

Nouveaux services

Outils numériques d’aides à la 
décision : nombre
Outils numériques (plateformes …) 
mis à disposition du public : 
nombre
Services d’appui au montage de 
projets : nombre

Connexions aux sites grand public : nombre
Projets accompagnés : nombre
Bénéficiaires, personnes physiques : nombre

Plateformes d’information, d’appui aux projets, 
d’information sur les déplacements …

Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Bien-être
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Indicateurs de suivi CRTE/ISO 37101

Pays LNCA CRTE

Information / participation 
citoyenne

Actions d’information : nombre
Actions de concertation : nombre
Actions de co-construction : 
nombre

Actions d’information
Individus (personnes physiques) impliqués : 
nombre
Personnes morales impliquées : nombre
Actions de concertation
Individus (personnes physiques) impliqués : 
nombre
Personnes morales impliquées : nombre
Actions de co-construction
Individus (personnes physiques) impliqués : 
nombre
Personnes morales impliquées : nombre

Pilotage global du programme
Indicateurs communs

Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Bien-être
Cohésion 
sociale

Revitalisation centres-
villes et centres-bourgs : 
pilotage – coordination

Actions sur les espaces publics : 
nombre de projets
Actions pour la réhabilitation de 
logements et de locaux 
commerciaux : nombre d’actions
Actions d’animation type 
managers centre-ville … : nombre 
/ etp dédiés (à cumuler dans la 
rubrique animation)

Espaces publics aménagés : nombre / surface 
(en m²)
Logements réhabilités : nombre / surfaces (en 
m2)
Locaux commerciaux réhabilités :nombre / 
surfaces
Immeubles réhabilités : nombre

Evolution du marché immobilier 
avant/après l’action :
Vacance : nombre / taux
Stock à la vente : nombre de logements / nombre 
de locaux commerciaux
Stock à la location : nombre de logements / nombre 
de locaux commerciaux
Délais de vente : nombre de mois
Valeurs immobilières, à la vente (en €/m²)
À la locations (en €/m² x an)

Evolution de la population du centre-
bourg/centre-ville :
Nombre de ménages
Nombre d’habitants

Pilotage d’un axe spécifique du programme pouvant 
coordonner plusieurs types d’actions (espaces 
publics, habitat, commerce …)

Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Bien-être Attractivité

Ecologie industrielle et 
territoriale (EIT)

Entreprises sensibilisées : nombre
Salariés sensibilisés : nombre
(bénéficiaires)
Entreprise impliquées : nombre
Diagnostics réalisés : nombre
Économies de CO2 identifiées (t éq.CO2)
Projets développés suite aux 
diagnostics : nombre

+ Impacts thématiques (déchets, mobilité …)

+ indicateurs animation
+ indicateurs information/participation 
citoyenne
+ indicateurs bénéficiaires

Indicateurs ADEME

Identifier les résultats des indicateurs 
thématiques (mobilité, déchets, alimentation …) 
relevant des actions de l’axe EIT

Gouvernance, 
responsabilisation et 
engagement

Ressources Environnement

Renforcement des 
compétences

Actions de formation : nombre / 
nombre d’heures
Actions d’accompagnement : 
nombre / durée

Individus formés : nombre / nombre x 
durée (en J x individus)
Personnes morales bénéficiaires des actions de 
formation : nombre
(bénéficiaires)

Pilotage global du programme
Indicateurs communs

Éducation et renforcement 
des compétences

Bien-être
Cohésion 
sociale

Innovation

Innovations : nombre
Gains de maturité : niveau TRL avant/après
Innovations répliquées : nombre de réplication / 
innovation

Pilotage global du programme
Indicateurs communs

Innovation, créativité et 
recherche

Attractivité
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Indicateurs de suivi CRTE/ISO 37101

Pays LNCA CRTE

Aménagement / bâtiments 
/ équipements

Bâtiments recyclés : nombre / 
surfaces (m2)
Bâtiments tertiaires construits : 
surfaces (m²)
Bâtiments résidentiels construits : 
nombre de logement / surfaces 
(m²)
Bâtiments industriels et hangars 
construits : surfaces (m²)
Toiture végétalisées : surfaces 
(m²)
Façades végétalisées : surfaces 
(m²)

Sols aménagés : surfaces (m²)
Sols « NAF » aménagés : surfaces 
(m2)
Sols recyclés : surfaces (m²)
Sols renaturés : surfaces (m²)

Sols imperméabilisés : surfaces 
(m²)
Sols perméables sans végétation : 
surfaces (m²)
Sols perméables avec végétation : 
surfaces (m²)

Sols désimperméabilisés : 
surfaces (m²)
Arbres avant/ après : nombre

Équipements spécifiques : 
montant (k€)

Besoins énergétiques des bâtiments (Mwh/an)

Bâtiments
Bilan carbone (t éq. CO2)
Sols
Bilan des sols artificialisés / désartificialisés (ha)
Bilan de l’occupation des sols par classe ICU

Indicateurs communs aux actions comprenant 
l’aménagement de terrains et la construction de 
bâtiments ou d’infrastructures

applicables aux actions impliquant des opérations 
d’aménagement (espaces publics, EnRR ; 
plateformes de traitement de déchets … ) et de 
bâtiments (établissements scolaires, culturels, 
résidentiels ...)

Tous domaines Ressources

Espaces publics – Voirie

Variations d’affectation de l’espace public 
(avant/après) :
- Voies cyclables : longueur (km)
- Voies TC : longueur (km)
- Espaces piétons ou partagés modes actifs : 
longueur / surfaces (km / m2)
- Voies ouvertes à la circulation automobile : 
longueur (km)
- Stationnement : nombre de places
- Espaces verts collectifs : surface (m²)

+ Indicateurs aménagement - bâtiment

Voie : un sens de circulation
Infrastructures et réseaux Bien-être

Eclairage public

Point lumineux passés en faible 
consommation : nombre
Diminution des temps d’éclairage : 
durée d’éclairage moyen par jour 
avant/après
Trames noires : nombre de 
communes engagées

Gains de consommation d’électricité (kWh/an)
Réduction des dépenses d’électricité (k€/an)
Trames noires : surface concernée (ha)
Durée « au noir » (heures par nuit)

Bilan carbone (t éq. CO2)
Infrastructures et réseaux Ressources Environnement
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Indicateurs de suivi CRTE/ISO 37101

Pays LNCA CRTE

Tourisme

Locaux d’accueil : nombre / 
surfaces (m²)
Sites touristiques (hors parcours) 
améliorés : nombre
Actions de promotion : nombre
Parcours (randonnée, VTT ...) : 
longueur (en km)
Hébergement touristique : nombre 
de places par type

Labels obtenus
Fréquentation de sites touristiques à entrées 
contrôlées (billetterie) : nombre d’entrées/an
Fréquentation hébergement : nombre de nuitées 
par an
Fréquentation restauration : nombre de repas 
par an

Rayonnement géographique (à voir si enquête à la 
billetterie)

+ Indicateurs aménagement – bâtiment
+ Indicateurs économie

Fréquentations à l’échelle de la commune ou de 
l’EPCI : interprétation à réaliser globalement avec 
l’ensemble de l’offre touristique

Hébergement identifier hôtellerie, gîtes (dont 
Airbnb), camping …

Économie, production et 
consommation durables

Attractivité
Cohésion 
sociale

Accessibilité – Mise aux 
normes

Voiries et d’espaces publics mis 
aux normes accessibilité : surfaces 
(m²)
Bâtiments publics mis aux normes 
accessibilité : surfaces (m²)

Remises aux normes uniquement ; les  bâtiments et 
espaces publics nouveaux sont aux normes

Vivre ensemble, 
interdépendance et 
solidarité

Cohésion 
sociale

Efficacité énergétique du 
bâti (rénovation)

Logements rénovés : nombre / 
surface (m²)
Locaux tertiaires rénovés : 
surfaces (m²)
Changement d’énergie de 
chauffage :
Fioul vers gaz : nombre
Fioul vers bois : nombre
Fioul vers PAC : nombre
Gaz vers PAC : nombre
Etc
…

Energie économisée (Mwh/an)
Réduction des dépenses énergétiques (k€/an)

Bilan carbone (t éq. CO2)
Energies fossiles économisées (TEP/an)

Energies calculées à partir des gains de classes 
énergétiques et des surfaces de locaux réhabilités

Cadre de vie et 
environnement 
professionnel

Ressources Environnement

Pôles santé
Maisons de santé : nombre / 
surfaces (m²)

Praticiens utilisant chaque maison de santé : 
nombre
Fréquentation par les patients : nombre/an
(bénéficiaires)

+ Indicateurs aménagement - bâtiment Santé et soins Bien-être
Cohésion 
sociale

Education - formation

Bâtiments scolaires neufs : 
nombre de sites / surfaces (m²)
Bâtiments scolaires réhabilités : 
nombre de sites / surfaces (m²)
Autres locaux 
formation/éducation : nombre de 
sites / surfaces (m²)

+ Indicateurs aménagement - bâtiment

Actions d‘animation, d’accompagnement 
scolaire … :
+ indicateurs animation
+ indicateurs bénéficiaires

Éducation et renforcement 
des compétences

Bien-être
Cohésion 
sociale

Action sociale – action 
associative

Locaux neufs : nombre de sites / 
surfaces (m²)
Locaux réhabilités : nombre de 
sites / surfaces (m²)

+ Indicateurs aménagement - bâtiment

Actions d‘animation, d’accompagnement social 
… :
+ indicateurs animation
+ indicateurs bénéficiaires

Vivre ensemble, 
interdépendance et 
solidarité

Cohésion 
sociale

Équipements culturels

Salles de spectacles : capacité 
d’accueil
Musées : surfaces ouvertes au 
public (m²)

Evènements culturels : nombre/an
Fréquentation : nombre d’entrées/an

+ indicateurs économie
+ Indicateurs aménagement - bâtiment

Culture et identité collective Attractivité Bien-être
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Indicateurs de suivi CRTE/ISO 37101

Pays LNCA CRTE

Foncier et immobilier 
économique

Zones d’activités – offre 
nouvelle :
Surfaces aménagées (m²)
Surfaces recyclées (m²)

Offre d’immobilier économique 
(pépinières et hôtels d’entreprises, 
locaux commerce ou tertiaire …) :
Nombre d’unités
Surfaces (m²)

Tiers lieux :
Nombre d’unités
Surfaces (m²)

Surfaces de foncier économique vendues (m²)
Surfaces de foncier économique louées (m²)
Surfaces d’immobilier économique vendues (m²)
Surfaces d’immobilier économique louées (m²)
Produits de vente (k€)
Produits de location (k€/an)

Activité des centre-bourgs déplacées en péri-
urbain :
Nombre d’entreprises
Nombre d’emplois

Installation d’entreprises
Installation d’entreprises nouvelles (création) 
installées : nombre
Installation d’entreprises relocalisées sur le territoire 
de l’EPCI : nombre
Installation d’entreprises relocalisées provenant 
hors du territoire de l’EPCI : nombre
Entreprises durablement installées : nombre 5 ans 
après

+ indicateurs économie
+ Indicateurs aménagement – bâtiment

Économie, production et 
consommation durables

Attractivité Ressources

Circuits courts

Producteurs engagés dans des 
circuits courts (un intermédiaire au 
plus) : nombre
Rayon maximal de chaque circuit 
court (km)

Économie, production et 
consommation durables

Ressources

Agroécologie

Exploitations engagées dans une 
démarche de labellisation 
environnementale : nombre
Plantations de haies bocagères : 
linéaire (ml)

Exploitations ayant obtenu un label 
environnemental : nombre
Surfaces agricoles utiles (SAU) couvertes par 
des labels environnementaux (ha)

Surfaces d’intérêt écologique (SIE) avant / après 
(m²)
Réduction de l’utilisation de pesticides
Surfaces agricoles sans pesticides (ha)

Économie, production et 
consommation durables

Ressources Environnement

Alimentation / autonomie 
alimentaire

Restauration collective :
Viandes / produits maraîchers bio : quantités 
achetées (tonnes)
Viandes / produits maraîchers bio en circuit court 
 : quantités achetées (tonnes)
Part de l’alimentation durable
Part de l’alimentation consommée produite sur le 
territoire

Économie, production et 
consommation durables

Ressources Bien-être

Déchets

Installations de traitement 
des déchets :
Nombre
Surface (m²)
Capacité de traitement (tonnes/an)

Déchets organiques
Quantités traitées / valorisés (tonnes)
Matériaux BTP et pondéreux
Quantités traitées / valorisés (tonnes)
Matériaux spécifiques identifiés (mobilier, 
électroménager, déchets second œuvre 
bâtiment, composites, liège …)
Quantités traitées / réemployés / valorisés 
(tonnes)
Autres déchets
Quantités traitées / réemployés / recyclés 
(tonnes)

Bilan ACV
Ressources naturelles économisées (tonnes de 
granulats)

+ Indicateurs aménagement - bâtiment

Matériaux pondéreux : mâchefers, laitiers, cendres 
volantes, sédiments de dragage, déchets du BTP 
gros œuvre …

Économie, production et 
consommation durables

Ressources Environnement
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Indicateurs de suivi CRTE/ISO 37101

Pays LNCA CRTE

Mobilité servicielles 
(MaaS)

Services (covoiturage, 
autopartage, vélos ou VAE en libre 
service …) : nombre
Véhicules mis à disposition : 
nombre par type (vélos, VAE, 
voitures électriques …)
Nouvelles offres de transport en 
commun : nombre, longueurs (km)
Actions d’accompagnement : 
nombre

Services de mobilité décarboné (modes 
actifs, véhicules électriques en location …) :
fréquentation (nombre d’usagers/an)
distances parcourues (km/an)
Covoiturage :
fréquentation (nombre d’usagers/an)
distances parcourues (km/an)
Autopartage :
fréquentation (nombre d’usagers/an)
distances parcourues (km/an)
Nouvelles offres de transport en commun
fréquentation (nombre d’usagers/an)
distances parcourues (km/an)

Bilan carbone (t éq. CO2)
Energies fossiles économisées (TEP/an)

(fréquentations → bénéficiaires) Mobilité Bien-être Environnement

Mobilité propre

Renouvellement de flottes de 
véhicules : nombre de flottes 
concernées (personnes morales)
Points de recharge véhicules 
électriques : nombre
Points de recharge véhicules 
hydrogène : nombre

Véhicules renouvelés en véhicules 
propres
Véhicules légers
Nombre
Distances parcourues (km/an)
Véhicules utilitaires légers (vélos cargo 
…)
Nombre
Distances parcourues (km/an)
Véhicules utilitaires
Nombre
Distances parcourues (km/an)
Véhicules poids-lourds
Nombre
Distances parcourues (km/an)
Véhicules de transport en commun
Nombre
Distances parcourues (km/an)
Activité des points de recharge :
Nombre de véhicules/an
Energie distribuée (MWh)
Hydrogène distribué (tonnes)

Bilan carbone (t éq. CO2)
Energies fossiles économisées (TEP/an)
Bilan émissions de polluants (calculé sur la base 
des distances annuelles)

Mobilité Bien-être Environnement
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Indicateurs de suivi CRTE/ISO 37101

Pays LNCA CRTE

Production d’énergie 
renouvelables / 
Valorisation d’énergie 
fatale /
Autoconsommation /
Stockage

EnR : puissances installées (MW)
Energie fatale : capacité de 
récupération (MW)
Electrolyseurs : puissance 
théorique (MW) / capacité de 
production d’hydrogène 
(tonnes/jour)

Énergie produite
Électricité (Mwh/an)
Biogaz (Nm ³/an et Mwh/an)
Energie fatale valorisée (Mwh/an)
Électricité auto-consommée
Quantité d’énergie (Mwh/an)
Energie valorisée (k€)
Électricité vendue
Quantité d’énergie (Mwh/an)
Energie valorisée (k€)
Electricité stockée (production d’hydrogène)
Quantité d’énergie (Mwh/an)
Hydrogène produit (tonnes/an)

Bilan carbone (t éq. CO2)
+ Indicateurs aménagement - bâtiment

Nm3 = normo mètre cube
Infrastructures et réseaux Ressources Environnement

Production et réseau de 
chaleur

Production de chaleur : 
puissances installées 
renouvelables/non renouvelables 
(MW)
Réseau de chaleur 
(longueur/nombre de 
raccordements)

Chaleur produite (Mwh/an)
Chaleur distribuée (Mwh/an)
Chaleur vendue (k€/an)

Bilan carbone (t éq. CO2) Infrastructures et réseaux Ressources Environnement

Eau

Linéaire de réseaux de distribution 
rénovés (km)
Actions de valorisation des eaux 
pluviales : nombre

Eau économisée (fuites traitées) (m³)
Eaux pluviales valorisées (m³)

Prélèvements d’eau économisés (m3/an) Infrastructures et réseaux Ressources

Continuités écologiques
Restauration de continuités 
écologiques : nombre de 
discontinuités traitées

Continuités bleues : longueur de cours d’eau en 
continuité (km)
Continuités vertes : surfaces (ha) et dimensions 
mini-max des sols en continuité (km)

Biodiversité et services 
écosystémiques

Environnement

Numérique
Linéaire de réseaux très hauts 
débits (km)

Couverture territoriale (en%)
Couverture de la population (en%)

Pertinence de la catégorie d’indicateurs à 
vérifier avec les actions prises en compte dans 
les CRTE

Infrastructures et réseaux Attractivité Bien-être

Maintenance du 
patrimoine public : 
bâtiments, équipement ; 
voirie …

Nombre d’actions
Nombre de bâtiments publics 
réhabilités
Surfaces de bâtiments publics 
réhabilités (m²)
Longueur de voies traitées (km)
Nombre d’équipements publics 
traités

+ indicateurs efficacité énergétique du bâti 
(rénovation)

Pertinence de la catégorie d’indicateurs à 
vérifier avec les actions prises en compte dans 
les CRTE

Infrastructures et réseaux Attractivité


